
Dans ce système, les seigneurs gagnent peu à peu de l’importance par rapport au Roi. En effet, ils
commencent par s’approprier certains pouvoirs du Roi comme le pouvoir de ban, la justice, etc. De plus, il
existe ce que l’on appelle le contrat féodo-vassalique où un vassal doit rendre des services au seigneur en
l’échange de sa protection. Ainsi, les pouvoirs locaux vont se multiplier par ces contrats et les troubles vont
s’intensifier, les seigneurs voulant se hisser au plus haut de la pyramide féodale et concurrencer l'autorité
royale.

Mais le Roi a toujours gardé une certaine supériorité en refusant de prêter serment à un autre seigneur : il est
le suzerain suprême.

Progressivement et notamment grâce aux travaux de certains juristes qui s'inspirent de notions de droit romain
(l'imperium, l'auctoritas...) la suzeraineté se transforme en souveraineté. Son autorité se distingue de celles
acquises par d'autres seigneurs, puisqu'il sort du système féodo-vassalique et s'érige en tant que nouvelle

autorité suprême. 

St Thomas d'Aquin a travaillé à démontrer que le Roi tire sa souveraineté de Dieu, qu'il est donc le
dépositaire temporel de la puissance divine sur Terre. La notion de souveraineté permet ainsi également
au Roi de s'émanciper de l'Empire germanique

Mais, le Roi va se placer au-dessus de ce système en refusant de prêter hommage à un seigneur, ce qui
signifie que le Roi ne pourra jamais être vassal. 

Le système féodal est une forme d’organisation politique et sociale médiévale caractérisée d’une part
par un rapport de force entre les seigneurs et les vassaux qui leur sont soumis, ainsi que l'existence de
seigneuries au profit des premiers et d’autre part de fiefs concédés aux seconds. 

Histoire du droit
La réaffirmation de
l'autorité royale 

Comment s'est réaffirmé l'autorité royale en France  ?
Afin de devenir un royaume indépendant, la couronne a dû mettre un terme aux ingérences extérieures ainsi
qu’aux troubles intérieurs. En effet, à l’époque médiévale, l’Église et le saint-Empire germanique essaie de
contrôler le royaume de France. En outre, à l’intérieur même du pays, les seigneurs tentent par tout moyen de
devenir Roi : c’est le principe même de l’ordre féodal.

C’est, Philippe Le Bel, un Capétien (dynastie d’Hugues Capet) qui va permettre à la France de devenir
indépendante en trois étapes. Tout d’abord, il va se hisser en haut de la pyramide féodale, deuxièmement,
il va refuser toute domination étrangère et enfin, il va créer des règles claires pour fixer la succession de la
couronne, ce sont les lois fondamentales. 

Le refus de l'ordre féodal



Hérédité
Primogéniture
Masculinité et collatéralité masculine
Catholicité

On les appelle aussi les lois du royaume ou encore Constitution de la France. Elles sont là pour
mettre en place progressivement des règles claires pour savoir avec certitude qui sera le prochain Roi.
Avec les lois de Dieu et les lois naturelles, les lois fondamentales sont les seules lois capables de limiter
le pouvoir du souverain, puisqu'il doit s'y soumettre. 

Les lois fondamentales
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Refus d'une domination étrangère
Les menaces étrangères sont l’empereur du saint-Empire germanique et le pape.

Pour se débarrasser de la menace de l’empereur, le Roi se dit être l’empereur de son propre
royaume et refuse les honneurs réservés aux monarques lorsque l’empereur se déplace en France.

Pour échapper à la domination du pape, le Roi réunit l’assemblée des États généraux en 1302 et
cette dernière apporte son soutien au Roi contre le pape : c’est le début du gallicanisme. Depuis
lors, en France, l’Eglise est soumise au pouvoir royal et non l’inverse.

Nationalité
Indisponibilité
Continuité
Inaliénabilité.

La législation royale
L'une des marques de souveraineté est le

pouvoir de faire la loi, qui progressivement

est détenu seulement par le Roi. En effet,

même s'il existe un processus législatif, des

conseils, progressivement un accroissement

du rôle des Parlements, le Roi est le premier

titulaire du pouvoir de faire la loi.

L'évolution de son pouvoir sur les sources de

droit est relativement lente, elle a lieu dans

le même temps que la construction d'un État,

car cela nécessite une harmonisation du

droit de ces acteurs sur le territoire français. 

Le Roi légifère par lettres patentes : 

- les ordonnances : portée générale et
permanente 
- Les édits : portée déterminée par l'objet ou le
territoire concerné par la lettre 

- D'autres petites lettres, délivrés dans des cas
précis ou à des particuliers (instructions,
nominations, concessions...).
- Certains rois vont procéder à des grandes

réformations ou codifications par la voie
d'ordonnances. 


